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_______Communiqué de presse 

 
DECLARATION DU BUREAU FEDERAL 

Le Bureau fédéral de la FGF-FO, réuni ce jour, affiche sa détermination sur la question des retraites, 
au moment où le gouvernement s’apprête à dévoiler ses projets.  
Force Ouvrière refuse un report du droit à la retraite à 60 ans, un nouvel allongement de la durée de 
cotisation ou une remise en cause du code des pensions.  
 
Il apparaît que les fonctionnaires seraient à la fois sous le coup des mesures générales qui seraient 
prises en matière d'augmentation de l'âge d'ouverture des droits à pension, et de durée de cotisation, 
et d'un certain nombre d'attaques et de remises en cause concernant : 
 

 les règles de calcul de la pension : les 6 mois sont toujours en ligne de mire ! Avec des 
hypothèses à 10 ans ... 25 ans ... 

Force Ouvrière réaffirme son attachement à la conception républicaine d’une fonction publique de 
carrière statutaire, adossée au code des pensions, indissociable de la règle des six mois. 

 le taux de cotisation : il serait augmenté de près de 3% pour s’aligner sur celui du régime 
général (10,55%). 

Il s’agirait d’une baisse pure et simple des traitements des fonctionnaires aux seules fins de 
réduire les dépenses publiques … comme en Grèce, au Portugal, en Espagne, ou en Irlande ! 
Le Bureau de la FGF-FO refuse la baisse ou le gel des rémunérations des fonctionnaires. 

 le départ anticipé des parents de 3 enfants : il serait supprimé, ce qui constitue une attaque 
sans précédent contre les femmes fonctionnaires ! 

 
Concernant les services actifs, la FGF-FO réaffirme sa volonté de préserver les statuts particuliers. 
 
La pension de réversion, le minimum de pension, certaines bonifications ... sont également sur la 
sellette. 
 
Le gouvernement semble vouloir faire payer un tribut particulièrement lourd aux fonctionnaires. La 
FGF-FO affirme que ce n’est pas une réforme des retraites mais un plan d’austérité que met en place 
le gouvernement pour les fonctionnaires. 
 

 Le Bureau de la FGF-FO refuse un plan gouvernemental de cet ordre, et mettra tout en 
œuvre pour obtenir son retrait si le gouvernement poursuit dans cette voie.  
 
D’ores et déjà, le Bureau de la FGF-FO appelle à poursuivre et amplifier la 
mobilisation du 15 juin dans le cadre des décisions qui seront prises par notre 
Confédération pour : 
 

 PRESERVER LE DROIT A LA RETRAITE A 60 ANS 
 BLOQUER TOUT ALLONGEMENT DE LA DUREE DE COTISATION 
 MAINTENIR LE SYSTEME SOLIDAIRE DE LA REPARTITION 
 MAINTENIR LE CODE DES PENSIONS 
 REVALORISER LES PENSIONS 

 
Paris le 14 juin 2010 


